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 Procès-verbal de la séance ordinaire du conseil municipal, tenue en 
la salle du conseil de l’hôtel de ville, le lundi 17 mars 2025 à 19h30, à 
laquelle assistaient le conseiller Mathieu Denis, le conseiller Jean-Michel 
Noël, le conseiller Réal Côté, le conseiller James Keays, le conseiller 
Ghislain Smith, formant quorum sous la présidence de M. le maire Daniel 
Côté. 

 
 Était absente : la conseillère Charlie-Maude Giroux Bossé. 
 

 Étaient également présents, M. Sébastien Fournier, directeur général 
adjoint, M. Michel Cotton, directeur du Service des travaux publics, M. 
Dave Ste-Croix, directeur des Services administratifs, M Jérôme Tardif, 
directeur aux communications et M. Marc Dupont, coordonnateur de 
l'urbanisme, de l'aménagement du territoire et de l'environnement., M. 
Jocelyn Villeneuve, directeur général et Mme Isabelle Vézina, greffière. 
 
 M. le Maire mentionne que les points inscrits à l’ordre du jour sont 
les suivants : 
 

1. OUVERTURE DE LA SÉANCE 
 
2. ADOPTION DE L'ORDRE DU JOUR 

 
2.1 ADOPTION DE L'ORDRE DU JOUR 

 
3. QUESTIONS DU PUBLIC  

- question d'ordre général;  
- durée maximale : 20 minutes;  
- chaque intervenant doit s'identifier;  
- le droit de parole de chacun est limité à 5 minutes 
maximum. 

 
4. OUVERTURE, ÉTUDE ET/OU ACCEPTATION DES 

SOUMISSIONS 
 
4.1 ouverture de soumission - Fourniture d'un broyeur pour 

excavatrice hydraulique 
 
4.2 ouverture de soumission - Mandat pour l'installation d'un 

broyeur pour excavatrice hydraulique 
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4.3 ouverture de soumission - Acquisition d'un purgeur d'air pour 
les eaux usées 

 
4.4 ouverture de soumission - Taux de location de machineries 

lourdes 2025-2026 
 
4.5 ouverture de soumission - Opération de la cantine et entretien 

ménager - Bâtiment de la plage de Haldimand 
 
5. SERVICES MUNICIPAUX 

 
5.1 Protection contre les incendies 

 
5.2 Urbanisme, aménagement et environnement 

 
5.2.1 appui au site de télécommunication TELUS Communications 

Inc. pour réseau cellulaire sur le lot 3 617 886, cadastre du 
Québec à Gaspé 

 
5.2.2 entente de contribution financière programme de subvention 

des 4500 bornes de recharge 
 
5.2.3 résolution afin de mandater un procureur concernant des 

infractions sur la propriété sise au 357, boulevard de Gaspé 
 
5.3 Loisirs et culture 

 
5.3.1 aide financière - Journée des familles au Mont-Béchervaise 

 
5.4 Travaux publics 

 
5.4.1 dépôt de la démarche de gestion des actifs municipaux en eau 

 
5.5 Services administratifs et aéroport 

 
5.5.1 rapport d'activités du trésorier - Élections municipales 

 
5.5.2 budget 2025 - Office municipal d'habitation de Gaspé 

 
5.5.3 comptes du mois 

 
5.6 Services juridiques et Greffe 

 
5.6.1 acceptation d'un projet d'amendement au règlement 1155-11 

et date de l'assemblée de consultation (premier projet 1155-
11-04) 

 
5.6.2 dépôt certificat - Tenue de registre règlement 1547-25 

décrétant un emprunt et une dépense de 1 292 388 $ pour la 
réalisation de travaux de construction du poste de pompage 
SP-24 à Sandy-Beach 

 
5.6.3 protocole d'entente - Enseigne projetante - 117A, rue de la 

Reine  
 
5.6.4 dossier - SAI-Q-260849-2203 – Mandat de conciliation – 

Nomination de représentante – Tribunal administratif du 
Québec 

 
5.6.5 paiement - Assurances Beneva - Assurances générales - 

Ajustement 
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5.7 Direction générale 

 
5.7.1 dépôt de la liste des contrats de plus de 2 000 $ totalisant plus 

de 25 000 $ par fournisseur - 2024 
 
5.7.2 dépôt de la liste des contrats de plus de 2 000 $ totalisant plus 

de 25 000 $ par fournisseur - 2025 
 
5.7.3 fonds de visibilité Innergex Cartier Energie S.E.C. - 

Recommandation pour 2025 
 
5.7.4 projet de loi 93, Loi concernant notamment le transfert de 

propriété d’un immeuble de la Ville de Blainville 
 
5.7.5 ajustement d'honoraires professionnels - Étude d'ingénierie 

préliminaire - Assainissement des eaux usées - Secteur de 
Rivière-au-Renard 

 
5.7.6 aide financière Museau à cœur - Campagne de stérilisation 

de chats  
 
5.7.7 avenant #7 - Travaux de réfection de l'enveloppe et système 

CVCA de l'hôtel de ville de Gaspé 
 
5.7.8 centre de formation de la Côte-de-Gaspé 

 
5.7.9 adoption d’un système de pondération pour l’analyse des 

soumissions - Refonte du site web et portail citoyen 
 
5.7.10 avenant services professionnels - Plans, devis et surveillance 

des travaux de réfection de ventilation de l'usine d'épuration 
de Gaspé 

 
5.8 Ressources humaines 

 
5.8.1 embauche au poste remplaçant d’inspecteur municipal en 

environnement et en bâtiments niveau 1 
 
5.8.2 embauche au poste de remplacement temporaire de préposé 

d’aréna-journalier 
 
5.8.3 transfert de pompiers entre les casernes de la ville de Gaspé 

 
5.8.4 démission d'une personne salariée 

 
5.9 Projets majeurs 

 
6. ADOPTION DES RÈGLEMENTS 

 
6.1 adoption du règlement 1548-25 

 
7. AVIS DE MOTION 

 
8. RAPPORT DES COMITÉS 

 
8.1 comité consultatif d’urbanisme; 

 
9. AFFAIRES NOUVELLES 

 
10. QUESTIONS DU PUBLIC  
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- questions doivent obligatoirement porter sur les matières indiquées à 
l'ordre du jour de la séance;  
- durée maximale:  10 minutes;  
- chaque intervenant doit s'identifier;  
- le droit de parole de chacun est limité à 5 minutes maximum. 

 
11. FERMETURE DE LA SÉANCE 

 

 
RES 25-03-036 ADOPTION DE L'ORDRE DU JOUR 

 

 IL est proposé par le conseiller Jean-Michel Noël 
 
 ET résolu à l’unanimité, 
 

QUE l'ordre du jour décrit ci-dessus soit adopté.  
 
 À 19 h 32, la première période de questions est ouverte. 

 
Intervenants Objets 
 
Carol Saucier :  Questions au niveau de la planification 
Membre du stratégique à la laquelle le comité a participé. 
comité territorial Comment on pourrait dynamiser la  
solidarité Gaspésie participation citoyenne, le comité en a parlé 
 amplement dans le cadre de la planification? 
  On en a nommé plusieurs 

mais ils n’apparaissent pas dans le rapport de 
RCGT alors on a une déception et pourquoi il 
n’y a pas de trace visible. 

 
 Maire :  Je n’ai pas la réponse car l’adoption 

du rapport final n’a pas été fait et 
que c’est RCGT qui le prépare. 
Nous allons toutefois leur adresser 
la question mais il faut aussi savoir 
qu’il s’agit d’une démarche 
évolutive dans le temps. Il s’agit 
aussi d’un élément important pour 
nous et je veux qu’elle soit prévue 
dans la planification. 

 
Jean-Claude Plourde :  À la rencontre du 3 février, je vous avais posé 

une question quant à la planification 
stratégique. Présentement, je me pose la 
question sur la démarche car c’est la ville qui 
est le maitre d’œuvre de cette planification. 
Comment ce processus sera récupéré par la 
ville et comment la ville va évaluer que ce 
processus là a été fait de façon significative?  

 
 Maire :  On va vérifier avec la direction 

générale comment on va pouvoir 
évaluer ce processus. Nous on 
s’est basé sur ce qui se passe dans 
d’autres villes, comment se déroule 
une telle planification.  

 
Jean-Yves Dupuis :  Dossier aréna, ce n’est pas d’ici 5 ans qu’on 

va avoir un aréna à 35M. Est-ce qu’une 
analyse a été faite pour le remplacement du 
système de réfrigération? Si on ne peut pas 
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faire d’aréna, il y aurait lieu de faire un centre 
communautaire avec cette infrastructure.  

 
 Maire :  Non pas une récente mais pour 

remplacer le système, il faut 
remplacer le béton, les murs et ça 
revient à en faire une nouvelle? Il 
n’y a rien à récupérer de cet aréna, 
tout est à refaire. Votre idée est 
bonne mais pas réalisable. Je vous 
invite à la partager lors des 
consultations qui auront lieu 
bientôt. 

 
 La maison de Martha Patterson à Haldimand 

contient des artéfacts et elle va les vendre. Le 
musée et Berceau n’ont pas la place pour tout 
récupérer. Ça serait intéressant que le 
conseiller du quartier communique avec elle.  

 Les fameux numéros civiques, pourquoi le 
règlement n’est pas appliqué. Il y aurait lieu 
d’établir un cadre.  

 
 Directeur général :  Nous travaillons 

présentement à une 
façon de l’appliquer et de 
faire respecter la 
réglementation. 

 
 Les drapeaux de toutes les institutions ne sont 

pas tous très beaux et un message devrait être 
envoyé à ces institutions pour que les 
drapeaux soient remplacés s’ils sont en 
mauvais état. Ceux de la ville sont toujours 
très beaux.  

 Les mémoires qui ont été déposés devraient 
être publicisés et c’est un accroc au processus 
de la consultation publique.  

 
 Maire : Pour les mémoires, nous ne les 

rendrons pas publics car il y a peut-
être des éléments que les 
organismes ne veulent pas être 
rendus publics. 

 
 Directeur général : Pour les rapports, nous 

pourrons demander aux 
organismes s’ils veulent 
les rendre publics. 

 
RES 25-03-037 OUVERTURE DE SOUMISSION – 

FOURNITURE D'UN BROYEUR  
POUR EXCAVATRICE HYDRAULIQUE 

 
 CONSIDÉRANT QUE la Ville de Gaspé fait régulièrement appel à 
un ou des sous-traitants afin d’effectuer des travaux de débroussaillage 
des accotements de rue de la municipalité;  
  
 CONSIDÉRANT les frais importants reliés à la location d’un tel 
équipement;  
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 CONSIDÉRANT QU'à la suite d'un appel d’offres sur invitation 
auprès de deux (2) fournisseurs soit Équipement ALPA Ltée et 
Équipement SMS Inc.;  
  
 CONSIDÉRANT QUE nous avons reçu deux (2) soumissions soit :  
  

• Équipement SMS Inc. au montant de 39 895,00 $, plus les 
taxes applicables; 

• Équipement ALPA Ltée au montant de 41 500,00 $, plus les 
taxes applicables. 

  
 CONSIDÉRANT QUE la plus basse soumission respecte nos 
critères et est conforme; 
 
 EN CONSÉQUENCE, il est proposé par le conseiller Jean-Michel 
Noël, 
 
 ET résolu à l'unanimité, 
 
 QUE le conseil municipal octroie le mandat pour la fourniture d’un 
broyeur pour excavatrice hydraulique à Équipement SMS Inc. au montant 
de 39 895,00 $, plus les taxes applicables. 
 
 QUE la dépense soit imputée au règlement d’emprunt 1487-22. 
 
 QUE le maire et la greffière soient autorisés à signer les 
documents requis. 

 
RES 25-03-038 OUVERTURE DE SOUMISSION – 

MANDAT POUR L'INSTALLATION D'UN BROYEUR 
POUR EXCAVATRICE HYDRAULIQUE 

 
 CONSIDÉRANT QUE la Ville de Gaspé a fait l’acquisition d’un 
broyeur pour son excavatrice hydraulique;  
  
 CONSIDÉRANT QUE cet équipement spécialisé doit faire l’objet 
d’une installation spécifique par une entreprise spécialisée;  
 
 CONSIDÉRANT QU'une demande de prix pour l’installation a été 
faite auprès d'une entreprise spécialisée soit L'Express Hydraulique Inc.; 
  
 CONSIDÉRANT la soumission de L’Express Hydraulique Inc. au 
montant de 12 675,00 $ plus les taxes applicables; 
  
 CONSIDÉRANT QUE la soumission respecte nos critères et est 
conforme; 
 
 EN CONSÉQUENCE, il est proposé par le conseiller Mathieu Denis, 
 
 ET résolu à l'unanimité, 
 
 QUE le conseil municipal octroie le mandat pour l’installation et la 
calibration d’un broyeur pour l’excavatrice hydraulique Komatsu à 
L’Express Hydraulique Inc. au montant de 12 675,00 $ plus les taxes 
applicables. 
 
 QUE la dépense soit imputée au règlement d’emprunt 1487-22. 
 
 
 QUE le maire et la greffière soient autorisés à signer les 
documents requis. 
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RES 25-03-039 OUVERTURE DE SOUMISSION – 

ACQUISITION D'UN PURGEUR D'AIR  
POUR LES EAUX USÉES 

 
 CONSIDÉRANT QUE le réseau d’égout de la Ville de Gaspé est 
muni de purgeur d’air réparti sur toute sa longueur;  
  
 CONSIDÉRANT QUE ces purgeurs d'air doivent faire l’objet de 
nettoyage deux (2) fois par année;  
 
 CONSIDÉRANT QU’il y a lieu de posséder un purgeur d'air servant 
de remplacement lors des périodes de nettoyage et réparation; 
  
 CONSIDÉRANT QU'à la suite d'un appel d’offres sur invitation 
auprès de deux (2) fournisseurs soit Everest Automation Inc. et Provan, 
nous avons reçu une seule soumission soit :  
 
 • Everest Automation Inc. au montant de 12 288,00 $, plus les 

taxes applicables; 
 
 CONSIDÉRANT QUE la soumission respecte nos critères et est 
conforme; 
 
 EN CONSÉQUENCE, il est proposé par le conseiller James Keays, 
 
 ET résolu à l'unanimité, 
 
 QUE le conseil municipal octroie le mandat pour la fourniture d’un 
purgeur d’air à  Everest Automation Inc. au montant de 12 288,00 $, plus 
les taxes applicables. 
 
 QUE la dépense soit imputée au règlement d’emprunt 1532-24. 
 
 QUE le maire et la greffière soient autorisés à signer les 
documents requis. 

 
RES 25-03-040 OUVERTURE DE SOUMISSION –  

TAUX DE LOCATION DE MACHINERIES LOURDES 
2025-2026 

 
 CONSIDÉRANT QU'à la suite d'un appel d'offres public relativement 
à la location de machineries lourdes, deux (2) fournisseurs ont soumis à 
la Ville de Gaspé leurs taux de location pour l'année 2025-2026; 
 
 CONSIDÉRANT QUE les deux (2) offres de services sont 
conformes et peuvent par conséquent être incluses au répertoire 2025-
2026; 
 
 EN CONSÉQUENCE, il est proposé par le conseiller Jean-Michel 
Noël, 
 
 ET résolu à l'unanimité, 
 
 QUE la Ville de Gaspé accepte les taux de location de machineries 
lourdes comme indiqué au répertoire 2025-2026. Ces taux seront valides 
du 1er avril 2025 au 31 mars 2026. 

 
RES 25-03-041 OUVERTURE DE SOUMISSION –  

OPÉRATION DE LA CANTINE ET ENTRETIEN MÉNAGER –  
BÂTIMENT DE LA PLAGE DE HALDIMAND 
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 CONSIDÉRANT QUE le service des loisirs et de la culture, en 
collaboration avec les services juridiques, ont procédé à un appel d'offres 
public pour l'opération de la cantine et l'entretien ménager des bâtiments 
de la plage de Haldimand; 
 
 CONSIDÉRANT QUE suite à cet appel d'offres, la Ville n'a reçu 
qu'une seule soumission, à savoir : 
 
Les Productions Latino-Gaspésiennes S.E.N.C. pour les montants 
suivants : 
 
-  14 863 $, plus les taxes applicables pour l'entretien ménager pour 

2025 et 1 000 $, plus les taxes applicables pour la cantine; 
 
-  14 863 $, plus les taxes applicables pour l'entretien ménager pour 

2026 et 1 100 $, plus les taxes applicables pour la cantine; 
 
- 14 863 $, plus les taxes applicables pour l'entretien ménager pour 

2027 et 1 200 $, plus les taxes applicables pour la cantine; 
 
- 14 863 $, plus les taxes applicables pour l'entretien ménager pour 

2028 et 1 300 $, plus les taxes applicables pour la cantine; 
 
- 14 863 $, plus les taxes applicables pour l'entretien ménager pour 

2029 et 1 400 $, plus les taxes applicables pour la cantine; 
 
 CONSIDÉRANT QUE la soumission de Les Productions Latino-
Gaspésiennes S.E.N.C. est conforme; 
 
 EN CONSÉQUENCE, il est proposé par le conseiller Ghislain Smith, 
 
 ET résolu à l'unanimité, 
 
 QUE le conseil municipal accepte la soumission de Les Productions 
Latino-Gaspésiennes S.E.N.C. pour l'opération de la cantine et l'entretien 
ménager des bâtiments de la plage de Haldimand, pour les montants 
suivants : 
 
-  14 863 $, plus les taxes applicables annuellement pour l'entretien 

ménager pour les années 2025 à 2029; 
 
-  1 000 $, plus les taxes applicables pour l'opération de la cantine 
pour l'année 2025; 
 
-  1 100 $, plus les taxes applicables pour l'opération de la cantine 
pour l'année 2026; 
 
-  1 200 $, plus les taxes applicables pour l'opération de la cantine 
pour l'année 2027; 
 
-  1 300 $, plus les taxes applicables pour l'opération de la cantine 
pour l'année 2028; 
 
-  1 400 $, plus les taxes applicables pour l'opération de la cantine 
pour l'année 2029. 
 
 QUE la dépense pour l'entretien ménager – Bâtiment de la plage de 
Haldimand soit imputée au poste budgétaire 02-701-40-499.  
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RES 25-03-042 ENTENTE DE CONTRIBUTION FINANCIÈRE -  
PROGRAMME DE SUBVENTION DES 4500 BORNES DE RECHARGE 
 
 CONSIDÉRANT QUE la Ville de Gaspé souhaite soutenir la 
transition énergétique et améliorer ses infrastructures de recharge pour 
véhicules électriques sur son territoire; 
 
 CONSIDÉRANT QU’Hydro-Québec offre un programme de 
subvention pour l’achat et l’installation de bornes sur rue et dans les 
stationnements municipaux, par le biais du « Programme de subvention 
de 4500 bornes de recharge », offrant un remboursement maximal de 
12 735 $ par borne simple modèle SmartTwo; 
 
 CONSIDÉRANT QU’une demande a été déposée le 19 février 
dernier au Programme de subvention de 4500 bornes de recharge et que 
la demande a été retenue; 
 
 CONSIDÉRANT QU’Hydro-Québec développe et exploite un 
réseau public de bornes de recharge pour véhicules électriques connu 
sous le nom du Circuit électrique; 
 
 CONSIDÉRANT QUE la Ville de Gaspé est un partenaire du Circuit 
électrique et que les parties ont conclu une entente de partenariat pour le 
déploiement de bornes de recharges (240V) pour véhicules électriques; 
 
 CONSIDÉRANT QU’Hydro-Québec a lancé le Programme de 
subvention de 4500 bornes de recharge qui vise à aider les municipalités 
et les communautés autochtones du Québec à améliorer l’offre de 
recharge de véhicules électriques dans leur centre-ville et dans leurs 
quartiers densément peuplés; 
 
 CONSIDÉRANT QUE dans la cadre du Programme de subvention 
de 4500 bornes de recharge, Hydro-Québec bénéficie du soutien du 
gouvernement du Canada en vertu du Programme d’infrastructure pour 
les véhicules à émission zéro; 
 
 CONSIDÉRANT QU’Hydro-Québec a transmis à la Ville de Gaspé 
une lettre d’approbation en date du 4 mars 2025 l’informant que sa 
demande de subvention avait été retenue pour l’achat et l’installation 
d’une ou de plusieurs bornes de recharge de type « SmartTwo simple » 
ou « sur rue double »;  
 
 CONSIDÉRANT QUE ces installations contribueront à l’atteinte des 
objectifs de mobilité durable et de réduction des émissions de gaz à effet 
de serre; 
 
 CONSIDÉRANT QUE l'installation de ces bornes est financée par le 
Programme de subvention de 4500 bornes de recharge, pour une somme 
maximale de 254 700 $ pour les dépenses admissibles, et que la Ville de 
Gaspé assume les autres frais au-delà de cette somme ainsi que pour les 
dépenses non admissibles; 
 
 CONSIDÉRANT l’entente de contribution financière soumise;  
 
 EN CONSÉQUENCE, il est proposé par le conseiller James Keays, 
 
 ET résolu à l'unanimité, 
 
 QUE le conseil municipal autorise le maire et la greffière à signer 
l’entente de contribution financière soumise par Hydro-Québec dans la 
cadre du Programme de subvention de 4500 bornes de recharge pour 
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l’acquisition et l’installation de 20 bornes de recharge (20 pistolets) de 
niveau 2 modèle SmartTwo réparties sur les sites identifiés. 
 
 QUE le directeur général ou la greffière soit autorisé à y apporter 
des modifications mineures, s’il y a lieu. 
 
 QUE la Ville de Gaspé s’engage à financer les coûts non 
admissibles ainsi que ceux excédant la somme maximale accordée par 
le Programme de subvention des 4500 bornes de recharge et que la 
dépense soit imputée au surplus non affecté.  
 
 QUE les résolutions 24-09-035 et 25-03-020 soient abrogées. 

 
RES 25-03-043 RÉSOLUTION AFIN DE MANDATER UN PROCUREUR 

CONCERNANT DES INFRACTIONS SUR LA PROPRIÉTÉ 
SISE AU 357, BOULEVARD DE GASPÉ 

 
CONSIDÉRANT QUE depuis décembre 2023 plusieurs inspections 

de la propriété située au 357, boulevard de Gaspé ont permis de constater 
la présence d’un usage dérogatoire, de nuisances et d’un agrandissement 
effectué sans obtention préalable d’un permis; 

 
CONSIDÉRANT QUE suite à ces inspections, le propriétaire de 

l’immeuble et sa compagnie ont été dûment avisés des infractions à 
divers règlements municipaux et ont été informés de leur obligation de 
remédier à la situation; 

 
CONSIDÉRANT QUE depuis 2023, le propriétaire et sa compagnie 

négligent de régulariser la situation malgré la transmission d’avis 
d’infraction; 

 
CONSIDÉRANT QU’une inspection effectuée en octobre 2024 sur 

la propriété a démontré que les infractions reprochées au propriétaire et 
à sa compagnie n’étaient toujours régularisées; 

 
CONSIDÉRANT QUE suivant cette inspection un constat 

d’infraction pour l’une des infractions reprochées a été signifié par huissier 
au propriétaire et à sa compagnie; 

 
CONSIDÉRANT QUE le propriétaire et sa compagnie ont comparu 

et plaidé non coupable à l’infraction reprochée; 
 
CONSIDÉRANT la négligence du propriétaire et de sa compagnie 

en regard de la régularisation des infractions qui lui sont reprochées; 
 
CONSIDÉRANT le Règlement de zonage no 1156-11, le Règlement 

de gestion des règlements d’urbanisme no 1170-12 et le Règlement 
concernant la salubrité des propriétés, des terrains et bâtisses no 413-88 
et les recours prévus auxdits règlements; 
 
 EN CONSÉQUENCE, il est proposé par le conseiller Jean-Michel 
Noël, 
 
 ET résolu à l'unanimité, 
 

QUE le conseil municipal soit au fait de la situation problématique à 
la propriété sise au 357, boulevard de Gaspé; 

 
QUE le conseil municipal autorise la chef inspectrice et le 

coordonnateur de l'urbanisme, de l'aménagement du territoire et de 
l'environnement à mandater un procureur afin de connaître les recours 
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possibles pour que le propriétaire de l’immeuble mentionné 
précédemment et sa compagnie régularisent les infractions qui leur sont 
reprochées et à entreprendre, si nécessaire, tout recours qui pourrait être 
jugé pertinent. 

 
RES 25-03-044 AIDE FINANCIÈRE -  

JOURNÉE DES FAMILLES AU MONT-BÉCHERVAISE 
 
 CONSIDÉRANT QUE chaque année, l’équipe du Mont-Béchervaise 
organise une journée d’activités intitulée Journée de la municipalité; 
 
 CONSIDÉRANT QUE cette année, la journée sera aussi nommée : 
« Journée des familles » pour mettre en lumière sa Politique municipale 
des familles et des personnes aînées; 
 
 CONSIDÉRANT QUE des partenaires seront impliqués à soutenir la 
programmation des activités de la « Journée des familles »; 
 
 CONSIDÉRANT QUE lors de cette journée, la vente des billets se 
fait à 50 % du prix régulier; 
 
 CONSIDÉRANT QUE la Ville de Gaspé offre habituellement une 
somme de 2 500.00 $ pour aider l’équipe du Mont-Béchervaise à couvrir 
les frais encourus lors de cette journée; 
 
 CONSIDÉRANT QUE les activités cadrent dans la Politique 
municipale des familles et des personnes aînées tel que stipulé au point : 
Acte de développement milieu de vie « encourager les initiatives 
citoyennes dans l’organisation d’activités citoyennes hivernales »; 
 
 EN CONSÉQUENCE, il est proposé par le conseiller Réal Côté, 
 
 ET résolu à l'unanimité, 
 
 QUE le conseil municipal autorise le service des loisirs et de la 
culture à accorder une aide financière au montant de 2 500.00 $ pour la 
Journée des familles au Mont-Béchervaise. 
 
 QUE la dépense soit imputée au poste budgétaire 02-702-90-999. 

 
 
RES 25-03-045 DÉPÔT DE LA DÉMARCHE DE GESTION  

DES ACTIFS MUNICIPAUX EN EAU 
 
 CONSIDÉRANT QUE la Ville de Gaspé reconnaît l’importance de 
gérer efficacement ses actifs municipaux en eau pour assurer leur 
durabilité à long terme; 
 
 CONSIDÉRANT QUE la gestion d’actifs en eau a pour objectif de 
mettre en place les activités nécessaires pour maintenir les actifs en état 
d’offrir des services durables et de qualité aux citoyens; 
 
 CONSIDÉRANT QUE le plan de gestion des actifs (PGA) en eau 
contribue à atteindre les objectifs stratégiques de la Ville et à offrir des 
services durables et de qualité conformes au niveau de service convenu; 
 
 CONSIDÉRANT QUE la Ville a pris connaissance du guide relatif au 
PGA en eau du ministère des Affaires municipales et de l’Habitation 
(Ministère) ainsi que des outils y afférents et qu’elle comprend chaque 
partie constituant le PGA; 
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 CONSIDÉRANT QUE la « Démarche de gestion des actifs 
municipaux en eau » offre un cadre structuré et des principes clairs pour 
les actifs; 
 
 CONSIDÉRANT QUE le PGA en eau maximise l’efficacité des 
ressources humaines et financières en identifiant les actifs prioritaires et 
en planifiant les dépenses de manière proactive; 
 
 CONSIDÉRANT QUE la mise en œuvre du PGA en eau contribuera 
à la résilience et à la pérennité des infrastructures municipales; 
 
 EN CONSÉQUENCE, il est proposé par le conseiller Mathieu Denis, 
 
 ET résolu à l'unanimité, 
 
 QUE la municipalité s’engage à élaborer et mettre en œuvre un PGA 
en eau afin d’optimiser la gestion de ses actifs municipaux. 
 
 QUE le conseil municipal approuve le document « Démarche de 
gestion des actifs municipaux en eau » et autorise le dépôt des 
documents auprès du Ministère. 
 
 QUE la municipalité s’engage à transmettre, au Ministère au plus 
tard le 31 décembre 2026 le sommaire PGA-Eau et les informations 
requises par ce dernier. 

 
RES 25-03-046 RAPPORT D'ACTIVITÉS DU TRÉSORIER - 

ÉLECTIONS MUNICIPALES 
 
 CONSIDÉRANT QUE l'article 513 de la Loi sur les élections et les 
référendums dans les municipalités exige que le trésorier dépose un 
rapport d'activités; 
 
 CONSIDÉRANT QUE le rapport couvre la période du 1er janvier 
2024 au 31 décembre 2024; 
 
 CONSIDÉRANT QU'il n'y a pas eu d'activités pour l'exercice 2024 
en ce qui a trait aux élections municipales; 
 
 EN CONSÉQUENCE, il est proposé par le conseiller Jean-Michel 
Noël, 
 
 ET résolu à l'unanimité, 
 
 QUE le conseil accepte le dépôt du rapport d'activités du trésorier 
tel que présenté. 

 
RES 25-03-047 BUDGET 2025  

OFFICE MUNICIPAL D'HABITATION DE GASPÉ 
 
 
 CONSIDÉRANT le budget total de l'Office municipal d'habitation de 
Gaspé pour l'année 2025, en date du 25 février 2025, qui prévoit un déficit 
d'opération de 2 232 417 $; 
 
 CONSIDÉRANT QUE la Ville de Gaspé s'est engagée à combler le 
déficit annuel de certains ensembles immobiliers dans une proportion de 
10 % pour une somme équivalente à 102 797 $, se détaillant comme suit 
: 
 

Ensembles immobiliers 
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01063 York 0 $ 

01064 Cap-des-Rosiers 0 $ 

01065 Rivière-au-Renard 0 $ 

01159 York et Rivière-au-Renard 60 104 $ 

01835 Villa du Bassin 4 647 $ 

02004 Résidence St-Martin 5 700 $ 

02797 Douglastown 8 437 $ 

03117 Anse-au-Griffon 12 324 $ 

02653 St-Maurice 7 182 $ 

03324 Cap-aux-Os 4 403 $ 

102 797 $ 

 
 CONSIDÉRANT la participation de la municipalité au financement 
du supplément au loyer en complément de ce budget; 
 
 CONSIDÉRANT QU'il y a lieu d'approuver le budget 2025 de 
l'OMHG soumis par la Société d'Habitation du Québec en date du 25 
février 2025; 
 
 EN CONSÉQUENCE, il est proposé par le conseiller Réal Côté, 
 
 ET résolu à l'unanimité, 
 
 QUE la municipalité approuve les prévisions budgétaires 2025 de 
l'Office municipal d'habitation de Gaspé au montant de 2 232 417 $. 
 
 QUE la participation de la municipalité au montant de 102 797 $ soit 
imputée au poste budgétaire 02-370-00-962. 

 
RES 25-03-048 ACCEPTATION DES COMPTES DU MOIS 

 
 CONSIDÉRANT les dépenses reliées aux activités financières au 
montant de 199 914 $; 
 
 EN CONSÉQUENCE, il est proposé par le conseiller Ghislain Smith, 

 
 ET résolu à l’unanimité, 
 
 QUE le conseil autorise le paiement des dépenses reliées aux 
activités financières non autrement autorisées au montant de 199 914 $. 

 
RES 25-03-049 ACCEPTATION D’UN PROJET D’AMENDEMENT 

AU PLAN D’URBANISME NO 1155-11 ET DATE DE 
L’ASSEMBLÉE DE CONSULTATION 

(PREMIER PROJET 1155-11-04) 
 

 IL est proposé par le conseiller Jean-Michel Noël 
 
 ET résolu à l’unanimité, 
 
 QUE le projet d’amendement au règlement 1155-11 décrit ci-après 
soit accepté : 
 
 Règlement amendant le plan d’urbanisme 1155-11 en : 
 

• ajoutant l’article 5.4 Les zones à revitaliser : dynamiser, 
rénover, moderniser, se lisant comme suit : 

 
 5.4 Les zones à revitaliser : dynamiser, rénover, moderniser 
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 Dans les pôles urbains de Gaspé et de Rivière-au-Renard et dans 
l'affectation villageoise, nous retrouvons des zones jouant un rôle clé 
dans la vie économique et sociale locale. L'importance de revitaliser les 
bâtiments commerciaux et les pôles de services existants de ces zones 
justifie des interventions afin de soutenir leur dynamisme et leur 
attractivité. Par exemple, en instaurant un programme de revitalisation 
visant à encourager la rénovation des bâtiments à vocation commerciale 
et de services, l’amélioration de leur affichage, leur agrandissement et la 
modernisation de leurs façades. Un tel programme peut être envisagé 
sous la forme d’un crédit de taxes équivalant à l’augmentation des taxes 
foncières générée par les travaux afin d’inciter les propriétaires des 
bâtiments existants de commerces et de services à investir dans leurs 
immeubles et assurer la pérennité des activités commerciales. 
 
 Les objectifs d’un programme de revitalisation sont : 
 

• Favoriser la revitalisation des bâtiments de commerces et de 
services situés sur certaines rues principales localisées dans les 
périmètres urbains et des affectations mixtes des noyaux 
villageois. 

 
• Aider à dynamiser les pôles existants de services de proximité en 

soutenant par exemple la réfection de l’affichage existant à des fins 
de commerces et de services. 

 
• Appuyer la consolidation des centres-villes et noyaux villageois par 

des incitatifs à la réfection extérieure et l’agrandissement des 
bâtiments à usage de commerces et de services. 

 
• Soutenir la modernisation et l’attractivité des usages de 

commerces et services existants en favorisant leur accessibilité, 
leur esthétique et leur intégration harmonieuse dans leur milieu. 
 
 

 QUE l’assemblée de consultation soit tenue à l’hôtel de ville, le 7 
avril 2025, à 19 h 00. 

 
NOTE DÉPÔT CERTIFICAT – TENUE DE REGISTRE DU RÈGLEMENT 1547-

25 DÉCRÉTANT UN EMPRUNT ET UNE DÉPENSE DE 1 292 388 $ 
POUR LA RÉALISATION DE TRAVAUX DE CONSTRUCTION DU 
POSTE DE POMPAGE SP-24 À SANDY-BEACH 
 
La Greffière dépose au Conseil le certificat à la suite de la tenue de 
registre des 10 et 11 mars 2025 pour le règlement 1547-25 décrétant un 
emprunt et une dépense de 1 292 388 $ pour la réalisation de travaux de 
construction du poste de pompage SP-24 à Sandy-Beach. Aucune 
personne s’étant enregistrée, le règlement est réputé approuvé par les 
personnes habiles à voter. 

 
RES 25-03-050 PROTOCOLE D'ENTENTE – 

ENSEIGNE PROJETANTE – 117A, RUE DE LA REINE 
 

 CONSIDÉRANT l’adoption du règlement 1241-14, règlement 
permettant d’autoriser l’occupation de certaines parties du domaine public 
de la municipalité; 
 
 CONSIDÉRANT QUE l’autorisation émise en vertu du règlement 
susdit se fait par la signature d’un protocole d’entente; 
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 CONSIDÉRANT la demande d’installation d’enseigne projetante 
présentée par l’entreprise Entre 2 bonnes mains pour la propriété située 
au 117A, rue de la Reine; 
 
 CONSIDÉRANT la recommandation positive du service de 
l’urbanisme, de l’aménagement du territoire et de l’environnement; 
 
 CONSIDÉRANT le protocole d’entente soumis; 
 
 EN CONSÉQUENCE, il est proposé par le conseiller James Keays, 
 
 ET résolu à l'unanimité, 
 
 QUE le maire et la greffière soient autorisés à signer ledit protocole 
d’entente au nom de la Ville de Gaspé. 
 
 QUE la signature du protocole soit conditionnelle au respect des 
formalités applicables. 

 
RES 25-03-051 DOSSIER SAI-Q-260849-2203 – 

MANDAT DE CONCILIATION –  
NOMINATION DE REPRÉSENTANTE – 

TRIBUNAL ADMINISTRATIF DU QUÉBEC 
 
 CONSIDÉRANT la possibilité de participer à une séance de 
conciliation dans le dossier SAI-Q-260849-2203 devant le Tribunal 
administratif du Québec; 
 
 CONSIDÉRANT QUE les parties se sont entendues pour participer 
à la séance de conciliation;  
 
 CONSIDÉRANT QU’il y a lieu de nommer la représentante de la 
Ville de Gaspé, soit madame Isabelle Vézina, directrice des services 
juridiques et greffière;  
 
 CONSIDÉRANT QU’il y a lieu d’autoriser la représentante de la Ville 
de Gaspé à participer à la séance de conciliation;  
 
 EN CONSÉQUENCE, il est proposé par le conseiller Mathieu Denis, 
 
 ET résolu à l'unanimité, 
 
 QUE le Conseil municipal nomme madame Isabelle Vézina, 
directrice des services juridiques et greffière à titre de représentante de 
la Ville de Gaspé dans la cause susdite et l’autoriser à participer au 
processus de conciliation. 

 
RES 25-03-052 PAIEMENT - ASSURANCES BENEVA – 

ASSURANCES GÉNÉRALES – AJUSTEMENT 
 
 
 CONSIDÉRANT QU'une évaluation a été faite sur 13 bâtiments de 
la ville de Gaspé; 
 
CONSIDÉRANT QUE suite à cette évaluation, Beneva Assurances 
générales fait parvenir à la ville la facture numéro 150 2000 1024 4675, 
au montant de 25 943.09 $ pour la modification du dossier d'assurances 
bâtiments; 
 
 EN CONSÉQUENCE, il est proposé par le conseiller Réal Côté, 
 



 20202 

 ET résolu à l'unanimité, 
 
 QUE le Conseil autorise le Directeur des Services administratifs à 
acquitter la facture numéro 150 2000 1024 4675, d'assurances biens 
auprès de Beneva au montant de 25 943.09 $, pour la modification au 
dossier suite à la nouvelle évaluation de 13 bâtiments. 
 
 QUE la dépense soit imputée au poste budgétaire 02-190-00-420. 

 
NOTE DÉPÔT DE LA LISTE DES CONTRATS DE PLUS DE 2 000 $ 

TOTALISATION PLUS DE 25 000 $ PAR FOURNISSEUR - 2024 
 
Le directeur général adjoint dépose au conseil la liste des contrats de plus 
de 2 000 $ totalisant plus de 25 000 $ par fournisseur au 31 décembre 
2024. 

 
NOTE DÉPÔT DE LA LISTE DES CONTRATS DE PLUS DE 2 000 $ 

TOTALISANT PLUS DE 25 000 $ PAR FOURNISSEUR - 2025 
 
Le directeur général adjoint dépose au conseil la liste des contrats de plus 
de 2 000 $ totalisant plus de 25 000 $ par fournisseur au 28 février 2025. 

 
RES 25-03-053 FONDS DE VISIBILITÉ INNERGEX CARTIER ENERGIE S.E.C. – 

RECOMMANDATION POUR 2025 
 
 CONSIDÉRANT l'entente sur les contributions du promoteur signée 
entre la Ville de Gaspé et Cartier Energie Éolienne (AVV) Inc. le 21 juin 
2006; 
 
 CONSIDÉRANT QU'un volet de cette entente prévoit la création 
d'un fonds de visibilité par Cartier Energie Éolienne (AVV) Inc. afin de 
venir en aide aux organismes sans but lucratif œuvrant au développement 
social et communautaire dans le quartier où se réalise l'exploitation; 
 
 CONSIÉDRANT la cession des droits et obligations de l'entente 
susdite à Innergex Cartier Energie S.E.C.; 
 
 CONSISÉRANT QUE la Ville de Gaspé doit recommander 
annuellement à Innergex Cartier Energie S.E.C. les noms des organismes 
proposés; 
 
 CONSIDÉRANT QUE le montant du Fonds de visibilité Innergex 
Cartier Energie S.E.C. 2025 est de 29 539.05 $; 
 
 CONSIDÉRANT les propositions du conseiller du quartier no. 1; 
 
 EN CONSÉQUENCE, il est proposé par le conseiller Mathieu Denis, 
 
 ET résolu à l'unanimité, 
 
 QUE le conseil municipal recommande à Innergex Cartier Energie 
S.E.C. les organismes suivants pour bénéficier de son fonds de visibilité 
pour l'année 2025: 
 

• Comité local de développement de l'Anse-à-Valleau pour un 
montant de 20 000 $; 

• Club de l'Âge d'or Paul Bernard Inc. pour un montant de 
5 000 $; 

• Administration portuaire de l'Anse-à-Valleau pour un montant 
de 600 $; 
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• Comité sportif et culturel de Petit-Cap au montant de 
2 939.05 $; 

• Association de C. & P. de St-Maurice-de-l'Échouerie Inc. pour 
un montant de 1 000 $. 

 
RES 25-03-054 PROJET DE LOI 93, LOI CONCERNANT NOTAMMENT 

LE TRANSFERT DE PROPRIÉTÉ 
D’UN IMMEUBLE DE LA VILLE DE BLAINVILLE 

 
 CONSIDÉRANT QUE le projet de loi n° 93, Loi concernant 
notamment le transfert de propriété d’un immeuble de la Ville de Blainville, 
a été présenté à l’Assemblée nationale du Québec le 27 février dernier 
par la ministre des Ressources naturelles et des Forêts, Mme Maïté 
Blanchette Vézina ; 
 
 CONSIDÉRANT QUE le projet de loi a pour objectif de forcer le 
transfert à l’État d’un terrain appartenant à la Ville de Blainville afin de 
permettre un projet d’aménagement et d’exploitation d’une sixième cellule 
d’enfouissement de matières dangereuses par l’entreprise Stablex ; 
 
 CONSIDÉRANT QUE le 22 septembre 2023, le Bureau d’audiences 
publiques sur l’environnement (BAPE) considère le projet comme étant 
prématuré et recommande au ministre de l’Environnement, de la Lutte 
contre les changements climatiques, de la Faune et des Parcs, M. Benoît 
Charrette, de ne pas l’autoriser en l’absence d’un portrait complet sur les 
matières dangereuses résiduelles au Québec ; 
 
 CONSIDÉRANT QUE la Ville de Blainville, la MRC de Thérèse-De 
Blainville, la CMM, l’Union des municipalités du Québec et la Fédération 
québécoise des municipalités s’opposent fermement à la réalisation du 
projet sur le terrain visé par le projet de loi ;  
 
 CONSIDÉRANT QUE le projet de loi prévoit qu’aucune norme 
édictée par la Ville de Blainville, par la MRC de Thérèse-De Blainville ou 
par la CMM en matière d’aménagement, d’urbanisme, d’utilisation du sol 
ou de construction ne sera applicable à Stablex pour son projet et pour 
toute autre intervention accessoire nécessaire à ce projet ;  
 
 CONSIDÉRANT QUE le projet de loi constitue une atteinte sérieuse 
à l’autonomie municipale en matière d’aménagement du territoire et que 
son adoption constituerait un dangereux précédent ; 
 
 EN CONSÉQUENCE, il est proposé par le conseiller Réal Côté, 
 
 ET résolu à l'unanimité, 
 
 QUE le conseil municipal de la Ville de Gaspé appuie la Ville de 
Blainville dans ce dossier. 
 
 QUE le conseil municipal de la Ville de Gaspé exprime son 
désaccord en regard du projet de loi n° 93, Loi concernant notamment le 
transfert de propriété d’un immeuble de la Ville de Blainville. 
 
 QUE le conseil municipal de la Ville de Gaspé réitère que les 
municipalités sont des gouvernements de proximité et demande au 
gouvernement du Québec de respecter leurs compétences en 
aménagement du territoire. 
 
 QUE le conseil municipal de la Ville de Gaspé demande au 
gouvernement du Québec de confier au BAPE un mandat d’enquête et 
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d’audience publique portant sur l’état des lieux concernant la gestion des 
matières dangereuses résiduelles. 

 
RES 25-03-055 AJUSTEMENT D'HONORAIRES PROFESSIONNELS –  

ÉTUDE D'INGÉNIERIE PRÉLIMINAIRE – 
ASSAINISSEMENT DES EAUX USÉES – 

SECTEUR DE RIVIÈRE-AU-RENARD 
 
 CONSIDÉRANT la résolution 18-04-030 octroyant le mandat de 
services professionnels pour réaliser l'étude d'ingénierie préliminaire pour 
le remplacement des équipements d'assainissement des eaux usées du 
secteur de Rivière-au-Renard à la firme SNC Lavalin inc. au montant de 
148 783 $, plus les taxes applicables; 
 
 CONSIDÉRANT QUE la firme AtkinsRéalis Canada inc. est 
aujourd'hui aux droits de SNC Lavalin inc.; 
 
 CONSIDÉRANT la demande d'ajustement d'honoraires 
professionnels déposée par la firme AtkinsRéalis Canada inc. le 2 mai 
2024; 
 
 CONSIDÉRANT QUE divers événements ont contribué à allonger le 
délai, dont notamment la période d'analyse des débits (la détermination 
et la mise en place d'une mesure représentative des débits aux postes de 
pompage, de même que les mesures sur une période significative) et la 
Covid; 
 
 CONSIDÉRANT la résolution 24-05-034 acceptant l'offre de Pesca 
Environnement au montant de 22 465 $, plus les taxes applicables pour 
procéder à une caractérisation écologique des milieux humides et 
hydriques; 
 
 CONSIDÉRANT la résolution 24-07-045 octroyant notamment le 
mandat de réaliser une évaluation environnementale de site (phase 1) à 
la firme Englobe Corp. pour un montant de 10 890 $, plus les taxes 
applicables 
 
 CONSIDÉRANT la résolution 24-10-026 octroyant notamment le 
mandat de réaliser un relevé topographique et procéder au relevé des 
forages à la firme RRC, arpenteur-géomètre inc. au montant de 7 150 $, 
plus les taxes applicables; 
 
 CONSIDÉRANT les diverses discussions et négociations depuis; 
 
 EN CONSÉQUENCE, il est proposé par le conseiller Jean-Michel 
Noël, 
 
 ET résolu à l'unanimité, 
 
 QUE le conseil municipal accepte la proposition d'ajustement 
d'honoraires professionnels du 19 février 2025 de la firme AtkinsRéalis 
Canada inc. au montant de 171 614 $, plus les taxes applicables, et 
incluant les mandats aux termes des résolutions 24-05-034, 24-07-045 et 
24-10-026. 
 
 QUE la dépense soit imputée au futur règlement d'emprunt. 

 
RES 25-03-056 AIDE FINANCIÈRE MUSEAU À CŒUR –  

CAMPAGNE DE STÉRILISATION DE CHATS 
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 CONSIDÉRANT QUE l’organisme Museau à cœur œuvre 
activement sur le territoire de la Ville de Gaspé afin d’assurer la protection 
et le bien-être des animaux; 
 
 CONSIDÉRANT QUE l’organisme mène une campagne de 
stérilisation visant à réduire la population de chats errants et à promouvoir 
la responsabilité des propriétaires d’animaux domestiques; 
 
 CONSIDÉRANT QUE cette initiative contribue à la santé publique 
et au bien-être général de la communauté; 
 
 CONSIDÉRANT QUE la Ville de Gaspé reconnaît l’importance de 
soutenir les initiatives locales qui améliorent la qualité de vie des citoyens 
et des animaux; 
 
 EN CONSÉQUENCE, il est proposé par le conseiller Réal Côté, 
 
 ET résolu à l'unanimité, 
 
 QUE la Ville de Gaspé accorde une aide financière de 10 000 $ à 
l’organisme Museau à cœur afin de soutenir leur campagne de 
stérilisation de chats. 
 
 QUE la dépense soit imputée au surplus non affecté. 

 
RES 25-03-057 AVENANT #7 - TRAVAUX DE RÉFECTION 

 DE L'ENVELOPPE ET SYSTÈME CVCA 
DE L'HÔTEL DE VILLE DE GASPÉ 

 
 CONSIDÉRANT la résolution 24-02-039 octroyant le contrat pour 
les travaux de rénovation de l'enveloppe extérieure du bâtiment et du 
système CVCA de l'hôtel de ville à Construction Cotton Inc.; 
 
 CONSIDÉRANT l'avenant #7 du 28 février 2025 produit par 
l'architecte au montant de 35 989.23 $, plus les taxes applicables, qui 
inclut les directives de changements suivantes :  
A13  - Cadre de porte en bois, ragréer céramique de  2 650.60 $ 
 plancher, fermer ouverture entre fenêtre et cloison 
A14 -  Moulure de merisier, achat et installation   24 819.00 $ 
 de toiles solaires 
A15 -  Sabler et vernir des marches, fournir et installer un   5 228.33 $ 
 nouveau tapis dans l'escalier 
A16 -  Ragréage des plintes de plancher   3 291.30 $ 
 
 CONSIDÉRANT QU'après analyse, l'avenant #7 s'avère conforme; 
 
 CONSIDÉRANT la recommandation de paiement de l'architecte, 
Mathieu Fleury, architecte; 
 
 
 EN CONSÉQUENCE, il est proposé par le conseiller Ghislain Smith, 
 
 ET résolu à l'unanimité, 
 
 QUE le conseil municipal autorise le paiement de l'avenant #7 à 
Construction Cotton Inc. au montant de 35 989.23 $, plus les taxes 
applicables. 
 
 QUE la dépense soit imputée au règlement d'emprunt 1511-23. 

 
RES 25-03-058 CENTRE DE FORMATION DE LA CÔTE-DE-GASPÉ 
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 CONSIDÉRANT QUE l'éducation et l'apprentissage d'un métier sont 
les meilleures stratégies pour améliorer sa condition économique et 
sociale; 
 
 CONSIDÉRANT la soirée reconnaissance afin de souligner la 
réussite des élèves en formation professionnelle qui aura lieu le 4 juin 
prochain; 
 
 CONSIDÉRANT la proposition faite par le Centre de formation de la 
Côte-de-Gaspé auprès de la municipalité afin de faire un don d'une 
bourse de 200 $ afin de souligner les efforts de certains élèves dans leur 
cheminement de formation; 
 
 CONSIDÉRANT l'importance de l'éducation et du Centre de 
formation pour le développement de nos collectivités; 
 
 CONSIDÉRANT la volonté de garder nos jeunes dans la région et 
d'y améliorer le sentiment d'appartenance; 
 
 EN CONSÉQUENCE, il est proposé par le conseiller James Keays, 
 
 ET résolu à l'unanimité, 
 
 QUE le conseil municipal octroie une aide financière d'un montant 
de 200 $ au Centre de formation de la Côte-de-Gaspé afin d'offrir une 
bourse dans le cadre de la soirée reconnaissance de la formation 
professionnelle qui aura lieu le 4 juin prochain. 
 
 QUE cette dépense soit imputée au code budgétaire 02-702-90-999. 

 
RES 25-03-059 ADOPTION D’UN SYSTÈME DE PONDÉRATION 

POUR L’ANALYSE DES SOUMISSIONS – 
REFONTE DU SITE WEB ET PORTAIL CITOYEN 

 
 CONSIDÉRANT QU’il est possible, dans le cadre d’un appel 
d’offres, de mettre en place un système facultatif de pondération 
permettant d’évaluer les soumissions selon des critères qualitatifs basés 
notamment sur la qualité, la durabilité, l'expérience et l'expertise du 
soumissionnaire, ainsi que sur les services offerts; 
 
 CONSIDÉRANT QU'un appel d'offres sera lancé afin de procéder à 
la refonte du site web de la Ville de Gaspé et à l’implantation d’un portail 
citoyen incluant différentes fonctionnalités et options détaillées dans le 
cahier des charges; 
 
 
 CONSIDÉRANT QU’un projet de grille qualitative d’évaluation des 
soumissions ainsi que la composition d’un comité de sélection ont été 
soumis au Conseil pour étude et approbation; 
 
 EN CONSÉQUENCE, il est proposé par le conseiller Réal Côté, 
 
 ET résolu à l'unanimité, 
 
 QUE la Ville de Gaspé adopte la grille qualitative d’évaluation des 
soumissions proposée, basée sur les critères suivants : 
 

1) Compréhension du mandat  
2) Fonctionnalités offertes pour les modules obligatoires  
3) Intégration des modules au portail citoyen  
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4) Logiciel de gestion de contenu (CMS)  
5) Description des autres caractéristiques techniques demandées  
6) Équipe de conception et de gestion du projet  
7) Méthodologie et calendrier de réalisation  
8) Prix  

 
 QUE cette grille qualitative soit utilisée pour évaluer les soumissions 
reçues dans le cadre de l’appel d’offres pour la refonte du site web et 
l’implantation d’un portail citoyen de la Ville de Gaspé. 
 
 QUE le comité de sélection désigné soit responsable d’appliquer 
cette grille et de transmettre ses recommandations au Conseil quant au 
choix final du soumissionnaire retenu. 

 
RES 25-03-060 AVENANT SERVICES PROFESSIONNELS – 

PLANS, DEVIS ET SURVEILLANCE DES TRAVAUX 
DE RÉFECTION DU SYSTÈME DE VENTILATION 

DE L'USINE D'ÉPURATION DE GASPÉ 
 
 CONSIDÉRANT la résolution 21-04-004 accordant le mandat de 
services professionnels à Kwatroe Consultants inc. pour la préparation 
des plans et devis et la surveillance des travaux pour le projet de 
remplacement du système de ventilation de l'usine d'épuration de Gaspé; 
 
 CONSIDÉRANT QUE la structure du bâtiment n'était pas incluse au 
mandat initial; 
 
 CONSIDÉRANT la prolongation de l'échéancier pour la réalisation 
des travaux, nécessitant notamment plus de rencontres de chantier et 
plus de gestion de projet de la part de la firme d'ingénieurs mandatée au 
dossier; 
 
 CONSIDÉRANT l'avenant soumis le 12 mars 2025 par la firme 
Kwatroe inc. au montant de 19 585 $, plus les taxes applicables; 
 
 CONSIDÉRANT QUE cette demande d'avenant est justifiée; 
 
 EN CONSÉQUENCE, il est proposé par le conseiller Ghislain Smith, 
 
 ET résolu à l'unanimité, 
 
 QUE le conseil municipal accepte l'avenant soumis par la firme 
Kwatroe inc. le 12 mars 2025 au montant de 19 585 $, plus les taxes 
applicables dans le cadre du projet de réfection du système de ventilation 
de l'usine d'épuration de Gaspé. 
 
 QUE la dépense soit imputée à la TECQ 2024-2028. 

 
RES 25-03-061 EMBAUCHE AU POSTE REMPLAÇANT D’INSPECTEUR MUNICIPAL 

EN ENVIRONNEMENT ET EN BÂTIMENTS NIVEAU 1 
 
 CONSIDÉRANT le processus de dotation interne et externe effectué 
pour combler le remplacement temporaire au poste d’inspecteur 
municipal de niveau 1; 
 
 CONSIDÉRANT qu’aucune personne salariée à l’interne n’a postulé 
sur le poste;  
 
 CONSIDÉRANT QU’à la suite des entrevues de sélection, la 
recommandation est unanime du comité de sélection; 
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 EN CONSÉQUENCE, il est proposé par le conseiller Mathieu Denis, 
 
 ET résolu à l'unanimité, 
 
 QUE le conseil municipal procède à l’embauche de monsieur Rémy 
Tillard au poste de remplacement temporaire d’inspecteur municipal en 
environnement et en bâtiments-niveau 1, et ce, en date du 28 avril 2025 
prochain, et ce, pour une durée indéterminée due au remplacement d’une 
personne salariée remplacée. 
 
 QUE monsieur Rémy Tillard soit désigné pour l’application du 
règlement 1155-11 relatif au plan d’urbanisme, du règlement 1156-11 de 
zonage, du règlement 1157-11 de lotissement, du règlement 667-97 de 
construction, du règlement 1170-12 relatif à la gestion des règlements 
d’urbanisme, du règlement 669-97 sur les dérogations mineures aux 
règlements d’urbanisme, du règlement 1171-12 relatif au plan 
d’implantation et d’intégration architecturale (PIA), les règlements 
provinciaux Q-2, r.6 et Q-2,r.22, du règlement 1172-12 sur les usages 
conditionnels du règlement 1507-23 sur la démolotion d’immeubles, du 
règlement 1444-21 sur les projets particuliers de construction, de 
modification ou d’occupation d’un immeuble ainsi que tout autre 
règlement d’urbanisme de la Ville de Gaspé et les règlements provinciaux 
Q-2, r. 22, Q-2, r. 35.2. 
 
 QUE monsieur Rémy Tillard soit autorisé à émettre des constats 
d’infraction pour toutes les infractions à la réglementation d’urbanisme de 
la Ville de Gaspé, notamment en regard des règlements nommés 
précédemment. 
 
 QUE les conditions d’embauche soit la classe 5 échelon 1 de 
l’échelle salariale des cols blancs de la convention collective en vigueur. 
 
 QUE la dépense salariale soit imputée au poste budgétaire 02-610-
00-141. 

 
RES 25-03-062 EMBAUCHE AU POSTE DE REMPLACEMENT  

TEMPORAIRE DE PRÉPOSÉ D’ARÉNA-JOURNALIER 
 
 CONSIDÉRANT le mouvement de personnel interne (convention 
CSN) afin de combler le remplacement temporaire pour vacances d’Yvan 
Athot; 
 
 CONSIDÉRANT la recommandation unanime du comité de 
sélection; 
 
 EN CONSÉQUENCE, il est proposé par le conseiller Jean-Michel 
Noël, 
 
 ET résolu à l'unanimité, 
 
 QUE le conseil municipal procède au rappel au travail de Stéphane 
Pisu au poste de remplacement temporaire de préposé d’aréna-
journalier, et ce, pour la période du 16 au 29 mars 2025. 
 
 QUE les conditions d’embauche soient la classe 2, à l’échelon où la 
personne salariée est rendue de l’échelle salariale des cols bleus de la 
convention collective en vigueur. 
 
 QUE la dépense salariale soit imputée aux postes budgétaires 02-
320-00-141 (21%), 02-701-32-141 (53%) et 02-701-58-141 (26%). 
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RES 25-03-063 TRANSFERT DE POMPIERS 
ENTRE LES CASERNES DE LA VILLE DE GASPÉ 

 
 CONSIDÉRANT QU’il y a lieu d’effectuer des transferts de pompiers 
entre les casernes selon leurs lieux de résidences;  
 
 CONSIDÉRANT QUE le directeur du service incendie par intérim 
recommande le transfert des pompiers suivants: Bernard Blais-Morin, 
Simon Bujold, Matthew Clark, Étienne Couture, Daniel-Miville 
Deschênes, Junior-Aldo Fortin, Tommy Riffou-Villecourt et Peter 
Patterson entre les différentes casernes de la Ville de Gaspé; 
 
 EN CONSÉQUENCE, il est proposé par le conseiller James Keays, 
 
 ET résolu à l'unanimité, 
 
 QUE le conseil municipal confirme les mouvements suivants : 

• le transfert de monsieur Tommy Riffou-Villecourt de la caserne 
de Gaspé à la caserne de Cap-des-Rosiers; 

• le transfert de monsieur Étienne Couture de la caserne de 
Gaspé à la caserne de Rosebridge; 

• le transfert de messieurs Matthew Clark, Daniel Miville 
Deschênes, Junior-Aldo Fortin et de Peter Patterson de la 
caserne de Douglastown à la caserne de  Gaspé; 

• le transfert de monsieur Bernard Blais-Morin de la caserne de 
Gaspé à la caserne de Douglastown; 

• le transfert de monsieur Simon Bujold de la caserne de 
Rosebridge à la caserne de Gaspé. 

 
RES 25-03-064 DÉMISSION D'UNE PERSONNE SALARIÉE 

 
 CONSIDÉRANT QUE la personne salariée a donné sa démission le 
6 mars 2025 et que celle-ci sera effective à compter du 7 mars à 16 h 30; 
 
 CONSIDÉRANT QU’il y a lieu de mettre fin au lien d’emploi de cette 
personne salariée; 
 
 EN CONSÉQUENCE, il est proposé par le conseiller Réal Côté, 
 
 ET résolu à l'unanimité, 
 
 
 QUE le conseil municipal entérine la démission de la personne 
salariée portant le numéro 110 424 et mette fin au lien d’emploi, et ce, 
rétroactivement au 7 mars 2025 à 16h30. 
  
 QUE le conseil municipal en profite pour la remercier pour son travail 
au sein de la municipalité depuis son entrée en fonction. 
 
 QUE le directeur des Services administratifs, soit, par la présente, 
autorisé à rembourser à la personne salariée, sous forme monétaire, le 
solde des banques de congés, de vacances annuelles non épuisées ou 
autres indemnités dues s’il y a lieu. 

 
RES 25-03-065 ADOPTION DU RÈGLEMENT 1548-25 

 
 CONSIDÉRANT QU’un avis de motion de l’adoption du présent 
règlement a été donné à la séance ordinaire du 3 mars 2025; 
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 CONSIDÉRANT QUE le projet de règlement 1548-25 a été déposé 
lors de la même séance et qu'aucun changement n'a été apporté à ce 
projet;  
 
 CONSIDÉRANT QUE le projet de règlement est d’autoriser la 
réalisation de travaux de réfection de bâtiments et de terrains sportifs 
municipaux. Aux fins d’acquitter les dépenses prévues par le présent 
règlement, le Conseil est autorisé à emprunter un montant de 623 206 $ 
sur une période de 20 ans et un montant de 1 268 669 $ sur une période 
de 10 ans. Pour ce faire, il sera prélevé, annuellement durant le terme de 
l’emprunt, sur tous les immeubles imposables sur le territoire de la 
municipalité, une taxe spéciale à un taux suffisant d’après leur valeur telle 
qu’elle apparaît au rôle d’évaluation en vigueur chaque année;  
 
 CONSIDÉRANT QU’une copie du présent règlement a été remise 
aux membres du Conseil préalablement à son adoption;  
 
 CONSIDÉRANT QU’une copie du règlement a été mise à la 
disposition du public pour consultation dès le début de la séance; 
 
 EN CONSÉQUENCE, il est proposé par le conseiller Mathieu Denis, 
 
 ET résolu à l'unanimité, 
 
 QUE le règlement portant le numéro 1548-25, règlement décrétant 
un emprunt et une dépense de 1 891 875 $ pour la réfection de bâtiments 
et de terrains sportifs municipaux soit adopté. 

 
RES 25-03-066 ACCEPTATION PROCÈS-VERBAL 

COMITÉ CONSULTATIF D’URBANISME 
RÉUNION DU 12 MARS 2025 

 
 CONSIDÉRANT la recommandation positive à la demande de 
dérogation mineure présentée lors de la réunion du comité consultatif 
d’urbanisme le 12 mars 2025; 
 
 CONSIDÉRANT QUE le conseil municipal a accepté ce jour les 
recommandations incluses au procès-verbal de la réunion du comité 
consultatif d’urbanisme tenue le 12 mars 2025 
 
 IL est proposé par le conseiller Réal Côté 
 
 ET résolu à l’unanimité, 
 
 QUE le procès-verbal de la réunion du comité consultatif 
d’urbanisme tenue le 12 mars 2025, soit accepté avec ses 
recommandations. 
 
 QUE le conseil municipal autorise également la consultation écrite 
des personnes intéressées par la demande de dérogation mineure 
présentée au comité consultatif d’urbanisme le 12 mars 2025 et qui sera 
étudiée lors d’une prochaine séance du conseil. Cette consultation écrite 
sera annoncée dans le même avis que celui annonçant la date de l’étude 
de la demande par le conseil municipal. 

 
 À 20 h 20, la deuxième période de questions est ouverte. 

 
Aucune question n'étant posée, la séance se poursuit. 

 
RES 25-03-067 FERMETURE DE LA SÉANCE 
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 À 20 h 20 aucune autre question n'étant posée, il est proposé par le 
conseiller Réal Côté, 
 
 ET résolu à l'unanimité, 
 
 QUE la séance soit fermée. 

 
 
 

    
Daniel Côté, maire  Isabelle Vézina, greffière 

 


